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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique fiscale
Question écrite n° 15546

Texte de la question

M. Jean-Jacques Candelier interroge M. le ministre de l'économie et des finances sur l'état d'avancement de la
politique l'alignement de la fiscalité des revenus du capital, de la rente et du patrimoine sur celle des revenus du
travail et sur les éventuels progrès restant à accomplir. Il lui demande si l'on peut considérer que, depuis les lois
votées sous la présente législature, malgré la censure du Conseil constitutionnel, l'alignement de la fiscalité des
revenus du capital, de la rente et du patrimoine sur celle des revenus du travail est atteint. Il lui demande, le cas
échéant, quelles taxations supplémentaires des revenus du capital, de la rente et du patrimoine s'imposent pour
atteindre cet alignement.

Texte de la réponse

Les articles 9 et 10 de la loi de finances pour 2013 (n° 2012-1509 du 29 décembre 2012) ont réformé en
profondeur la fiscalité des revenus du capital. Ainsi, l'article 9 précité supprime à compter du 1er janvier 2013
l'option pour l'imposition à un prélèvement libératoire à taux forfaitaire des dividendes et des produits de
placement à revenu fixe. A compter de cette date, l'ensemble de ces revenus du capital sont soumis au barème
progressif de l'impôt sur le revenu, au même titre que les revenus du travail. Cette option n'était profitable qu'aux
contribuables imposés dans les tranches supérieures du barème, et de nombreux contribuables modestes
l'exerçaient à tort. Il subsiste toutefois une exception : les contribuables percevant annuellement moins de 2 000
€ d'intérêts ont la possibilité d'opter pour une imposition au taux forfaitaire de 24 %. En ce qui concerne les plus-
values mobilières réalisées par des personnes physiques, l'article 10 précité de la loi de finances pour 2013
pose le principe de leur imposition, à compter du 1er janvier 2013, au barème progressif de l'impôt sur le revenu,
avec application d'un abattement d'assiette dont le taux varie en fonction de la durée de détention des titres
cédés. Par exception à ce principe, des modalités spécifiques d'imposition sont mises en place en faveur des
plus-values mobilières réalisées par les entrepreneurs qui cèdent leur entreprise après l'avoir eux-mêmes
développée. Ainsi, ces plus-values restent imposées au taux forfaitaire de 19 %, sous réserve de remplir
certaines conditions tenant à la durée et au pourcentage de détention des titres ainsi qu'à l'exercice d'une
activité salariée ou dirigeante dans la société dont les titres ont été cédés. Cette nouvelle législation, qui répond
à un impératif d'équité fiscale tout en prenant en compte les préoccupations légitimes des entrepreneurs, répond
à l'objectif de rapprocher la fiscalité des revenus du capital de celle des revenus du travail. Au-delà de ces
nouvelles dispositions, le Gouvernement conduira en 2013, en s'inspirant notamment du rapport de Mme Karine
Berger et M. Dominique Lefebvre, députés chargés d'une mission temporaire auprès du ministre de l'économie
et des finances et du ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget, une
réforme de la fiscalité de l'épargne longue en vue d'en améliorer l'efficience au regard des objectifs de politique
publique poursuivis, en particulier le financement de l'économie et des entreprises, tout spécialement les PME.

Données clés

Auteur : M. Jean-Jacques Candelier
Circonscription : Nord (16e circonscription) - Gauche démocrate et républicaine

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15546
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267492


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15546

Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15546
Rubrique : Impôts et taxes
Ministère interrogé : Économie et finances
Ministère attributaire : Économie et finances

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 30715 janvier 2013
Réponse publiée au JO le : , page 35772 avril 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE15546
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_3.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_14.pdf

